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n° 122 384 du 11 avril 2014

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 décembre 2013 par x, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 octobre 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 24 janvier 2014 convoquant les parties à l’audience du 25 février 2014.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me S. GIOE loco Me Z. MAGLIONI,

avocat, et L. DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection

subsidiaire », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité mauritanienne, originaire de Nouakchott, de l’ethnie el

Smassid et de confession musulmane. Vous n’avez pas d’affiliation politique.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants :

A l’âge de 12 ans, durant les périodes de vacances scolaires, votre cousin, plus âgé, venait chez vous

pour passer ses vacances. Ce dernier a abusé sexuellement de vous et il vous a menacé de mort si

vous le dénonciez. Ces abus se sont répétés à chaque période de vacances et ce, durant trois ans.
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Votre cousin est ensuite parti au Sénégal. Vous avez continué vos études et n’avez plus rencontré

aucun autre garçon.

En 2009, vous avez rencontré [M.H.] dans le cadre de votre activité sportive. Au fil des entraînements,

vous vous êtes rapprochés et un soir, [M.H.] vous a confié qu’il était attiré par les hommes. Le

lendemain, après réflexion, vous lui avez aussi avoué votre orientation sexuelle. Et c’est à partir de cette

nuit-là que vous avez débuté votre relation intime et amoureuse avec lui.

Le 1er mars 2013, après un entraînement, vous êtes retourné à deux dans votre chambre et dans la

soirée, votre coach vous a surpris tous les deux en plein ébats. Il vous a enfermé dans votre chambre et

a prévenu d’autres responsables qui sont venus vous frapper. Vous avez été arrêtés et emmenés par la

police. Le lendemain matin, votre père est venu au poste de police, furieux, il a menacé de vous tuer. Le

reste de votre famille est également passé pour proférer les mêmes menaces. L’inspecteur de police

craignait de vous libérer au vu des menaces familiales et il décide de vous garder. Le matin, un policier

vous a aidé à vous évader de ce lieu. Vous avez rejoint le domicile de votre tante et vous lui avez fait

part des problèmes rencontrés. Votre tante a expliqué vos problèmes à son mari et il a contacté un de

ses amis pour vous faire quitter le pays. Le 4 mars 2013, vous êtes monté à bord d’un bateau. Vous

êtes arrivé en Belgique le 17 mars 2013 et avez demandé l’asile le 18 mars 2013.

En cas de retour, vous craignez votre famille et votre tribu de manière plus générale en raison de votre

homosexualité. A l’appui de votre demande, vous déposez les documents suivants : une copie de votre

carte d’identité, une copie du votre certificat de participation aux Jeux Olympiques de la jeunesse à

Singapour en 2010, la copie de titre de champion délivré par la Ligue d’athlétisme de Nouakchott en

2011 et quelques photographies de vous posant avec un t-shirt reçu d’un bar gay à Liège.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général constate que vous n’êtes pas parvenu à

établir de façon crédible une crainte actuelle et fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève ou un risque réel d’encourir des atteintes graves visées dans la définition de la protection

subsidiaire. Ainsi, vous craignez d’être tué par votre tribu et votre famille car vous êtes homosexuel

(audition 30/04/2013 – pp. 6-7). Cependant, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous

avez vécu les faits tels que relatés.

Premièrement, vous expliquez que vos problèmes ont débuté lorsque votre coach sportif vous a surpris

en pleins ébats, avec votre petit ami [M.H.] en mars 2013 (audition 30/04/2013 – p. 8). Or, vous n’avez

pas convaincu le Commissariat général que vous avez vécu une relation amoureuse de près de quatre

ans avec cet homme, [M.H.] (audition 30/04/2013 – p. 9). En effet, amené à parler de votre compagnon

et de votre relation ensemble, vos propos ont manqué de spontanéité et de consistance.

Ainsi, amené à parler spontanément de votre petit ami, de le décrire pour que le Commissariat général

puisse le connaître à travers vos yeux, vous avez répondu succinctement qu’il était quelqu’un de bien et

que votre rencontre vous a fait plaisir car ce n’était pas facile de trouver un copain dans votre pays.

Invité à préciser vos propos, vous avez ajouté qu’il n’était pas grand, qu’il était plus âgé que vous, que

vous alliez à la plage et aux entraînements ensemble et que vous partagiez beaucoup de choses

ensembles, notamment de l’argent. Vous dites aussi que vous faisiez tous les deux attention à rester

discret sur votre relation (audition 30/04/2013 – pp. 9-10). Devant la généralité de vos propos, il vous a

été demandé de dire autre chose sur votre petit ami et vous avez rajouté que c’est quelqu’un de

toujours propre, qui s’habille bien, qui est plus costaud et qui aime le parfum (audition 30/04/2013 – p.

10). Vous avez aussi été questionné sur le caractère de votre petit ami, et vous l’avez décrit comme une

personne simple, généreuse, qui n’aime pas les mensonges et vous affirmez que « c’est tout ». L’officier

de protection précise alors les questions et vous demande d’illustrer vos propos en donnant notamment

des exemples concrets pour illustrer sa générosité, ce à quoi vous expliquez qu’il vous paie toujours une

chemise ou un parfum ou il propose toujours de vous offrir des sorties (audition 30/04/2013 – p. 10).

Questionné sur ce qui vous plaisait chez votre petit ami, vous répondez sommairement que vous étiez

attiré par son physique. Puis vous ajoutez que d’autres choses vous plaisaient aussi, à savoir son

hygiène corporelle, son style vestimentaire et sa manière de faire l’amour (audition 30/04/2013 – p. 11).

Interrogé sur les hobbies de votre petit ami, vous répondez qu’il aime les entraînements sportifs, la

conduite en voiture et vos sorties ensemble. Invité aussi à parler de sa famille, vous démontrez une

connaissance très limitée de celle-ci. Vous savez que son père l’a abandonné et de ce fait, vous ne

connaissez que sa mère. Interrogé sur celle-ci, vous ne savez pas ce qu’elle fait. De même, vous
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affirmez qu’il a un frère mais vous ignorez son prénom. Vous savez que votre petit ami est né dans la

capitale mais vous ne connaissez pas la date exacte de sa naissance. Enfin, vous ne pouvez donner

l'ethnie de votre compagnon. Interrogé ensuite sur son passé amoureux et son intimité, pour savoir

comment et quand il a découvert son homosexualité, vous ne pouvez répondre vous bornant à dire que

vous ne lui avez jamais demandé. Vous ne savez pas non plus si [M.H.] avait eu d’autres relations avant

vous (audition 17/09/2013 – p. 6) et resté en défaut de nous dire s'il a déjà eu des relations amoureuses

avec des filles(audition 17/09/2013 – p. 6).

En outre, interrogé sur votre relation amoureuse, laquelle a duré quatre années, et invité à revenir sur

vos activités communes, les souvenirs que vous gardez de vous deux et les projets communs que vous

aviez, vos réponses furent à nouveau vagues et générales. Ainsi, malgré les nombreuses explications

de l'officier de protection, vous vous bornez à dire « on part souvent à la plage, des fois on loue des

appartements [ …] on sort, on s’embrasse, on fait l’amour […] le plus souvent, on s’entraîne ensemble »

(audition 30/04/2013 – p. 11). Questionné sur vos éventuels projets à deux, vous affirmez que vous

aviez l’intention de vivre ensemble plus tard. Amené à relater d’autres projets communs, vous répondez

« on sort dans des appartements et on fait l’amour ». Invité à relater des souvenirs heureux ou

malheureux qui ont marqué votre histoire amoureuse, vous faites allusion à son comportement jaloux

lors des cérémonies, vous affirmez qu’il adore sortir avec vous et passer du temps avec vous, dans un

appartement loué par vos parents (audition 30/04/2013 – p. 11). Ainsi, à chaque fois qu'il vous est

demandé de revenir sur des moments particuliers et précis de votre vie amoureuse, vous vous limitez

donc à citer des généralités sans toutefois être capable de pointer un évènement précis pouvant illustrer

vos propos. De ce qui précède, le Commissariat général n’est pas du tout convaincu que vous parlez de

votre petit ami, personne avec qui vous assurez avoir vécu une longue relation amoureuse et que vous

avez cotôyé fréquemment depuis 2009. De fait, alors que vous dites l’aimer toujours et que vous pensez

toujours à lui (audition 17/09/2013 – p. 5), le Commissariat général était en droit d’attendre de vous, des

propos spontanés, précis et qui surtout, dévoileraient un sentiment amoureux, un sentiment de vécu

personnel, ce qui n'est pas le cas en l’espèce. Les éléments que vous pouvez donner sur lui ou sa vie

restent généraux, voire inconsistants. Ces éléments ne sauraient suffire à établir la réalité de votre

relation (à savoir une relation amoureuse et intime entre deux hommes). Partant, étant donné que cette

relation est à la base des problèmes que vous déclarez avoir eu au pays, étant donné que le

Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez maintenu une relation amoureuse avec

[M.H.], rien ne permet de tenir pour établis les faits qui en auraient découlés, à savoir la dénonciation de

votre coach, votre arrestation et les menaces familiales.

Qui plus est, dans la mesure où vous affirmez que vous l’aimez toujours et que vous pensez beaucoup

à lui, le Commissariat général estime qu'il n'est pas vrasisemblable que vous n’ayez aucune information

sur la situation actuelle de votre petit ami (audition 30/04/2013 – pp. 14 et audition 17/09/2013- pp. 6-7).

Vous justifiez ce manque d’information par le fait que votre tante ne veut pas en entendre parler et qu’au

moment de votre départ du pays, vous aviez trop de problèmes que pour pouvoir penser à lui. Cette

explication n’est pas convaincante et renforce donc la conviction du Commissariat général, selon

laquelle vous n'avez nullement maintenu de relation amoureuse avec cette personne.

Deuxièmement, le Commissariat général a relevé un élément totalement incohérent dans votre attitude,

lequel décrédibilise votre récit d’asile. En effet, dans la mesure où vous dépeignez la société

mauritanienne comme étant hostile à l’égard des homosexuels et que vous étiez tous deux,

parfaitement conscients de cette situation homophobe puisque vous dites avoir toujours été prudents

lorsque vous étiez ensemble pour ne pas être remarqués (audition 30/04/2013 – pp. 6,12 et audition

17/09/2013 – p. 7), il n’est pas cohérent que vous n’ayez pas pensé à fermer la porte de votre chambre

avant d'avoir des rapports intimes (audition 30/04/2013 – p. 8). Confronté à cette imprudence de votre

part, vous avez répondu « pendant qu’on était dans la chambre, il était trop tard, on ne pensait pas

qu’on allait venir et c’est un oubli de notre part » (audition 30/04/2013 – p. 15). Cette explication n’est

pas convaincante au vu du contexte sociétal que vous décrivez.

Troisièmement, puisque la relation amoureuse, qui est à l’origine de vos problèmes a été remise en

cause, il reste au Commissariat général à se prononcer sur le risque que vous encourrez en cas de

retour dans votre pays en tant qu’homosexuel. A cet égard, le Commissariat général relève qu’il ressort

des informations objectives à sa disposition que les violences dont sont victimes les homosexuels en

Mauritanie ne viennent pas directement des autorités. La législation mauritanienne criminalise les

rapports homosexuels, mais elle n’est pas suivie d’effets. Aucune des sources consultées ne dit avoir eu

connaissance de poursuites et/ou de condamnations judiciaires au seul motif d’« homosexualité ». Des

cas d’arrestation d’homosexuels sont évoqués dans le dernier rapport d’Amnesty International, mais
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selon les recherches effectuées, il s’agit de personnes poursuivies pour des faits de proxénétisme, de

trafic d’être humain et de commerce de drogue. La répression des homosexuels est plutôt le fait de

l’entourage, de la famille, de la société. Cela se manifeste le plus souvent par des provocations dans les

rues, d’intimidations, de rejet, qui peuvent être plus ou moins graves selon les cas. Ils font également

l’objet de discriminations sociales ou économiques. De plus, l’existence d’une législation homophobe

exclut toute possibilité de protection aux personnes victimes de violences. Les personnes issues de

milieux aisés ou de familles influentes apparaissent comme moins exposées aux problèmes. Depuis

peu, un mouvement appelle à l’éradication des homosexuels et prostitués, mais il semble qu’à ce jour,

l’initiative n’a pas encore beaucoup d’influence. Quant au contexte socio-politique, il ne témoigne pas

actuellement d’une violence systématique encouragée ou organisée par l’Etat (Farde « Informations des

pays » : « Mauritanie – La situation des homosexuels », 5 février 2013 ). Par conséquent, si le climat

social et légal qui prévaut en Mauritanie doit appeler à une certaine prudence dans l’examen des

demandes de protection internationale basées sur l’homosexualité affirmée du demandeur, il n’en reste

pas moins qu’elle ne dispense nullement le demandeur d’étayer ses propos de manière crédible,

personnelle et convaincante quant à la réalité des craintes exprimées. Or, tel n’est pas le cas en espèce

puisqu’on ne peut conclure de vos propos qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de

persécution liée à votre orientation sexuelle.

Quant aux documents que vous avez déposés, ils ne permettent pas d’inverser le sens de cette

décision (Farde « Documents »). La copie de votre carte d’identité permet d’attester de votre identité et

nationalité, or ces éléments ne sont pas remis en cause par la présente décision. Les deux documents

relatifs à l’athlétisme, s’ils attestent que vous êtes, ou étiez un athlète, ils ne permettent pas de fonder

les problèmes allégués. Vous avez aussi déposé des photographies du t-shirt que vous avez reçu d’un

bar gay à Liège comme élément de preuve de votre homosexualité, or cet élément n’est pas non plus

remis en cause.

Dans la mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié

manquent de crédibilité, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la

base de ces mêmes faits, qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays

d’origine, vous encourrez un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la

protection subsidiaire. Vous n’avez invoqué aucune autre crainte en cas de retour dans votre pays

(audition 30/04/2013 – p. 15 et audition 17/09/2013 – p. 5).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante s’en réfère aux faits tels qu’exposés

lors de ses auditions des 30 avril et 17 septembre 2013. Elle soutient que le requérant y a fait valoir les

risques de persécution auxquels il était exposé dans son pays d’origine en raison de son orientation

sexuelle et « a déclaré craindre non seulement les mauvais traitements dont il serait victime de la part

de la population en général mais également le sort que les membres de sa famille et de sa tribu ont

menacé de lui faire subir ». Elle ne marque toutefois son adhésion au contenu des rapports d’audition

précités que « sous réserve des critiques développées infra, dont il peut d’emblée être souligné qu’elles

ne portent pas sur la manière dont les explications du requérant ont été retranscrites ou rapportées mais

bien sur la manière dont elles ont été interprétées et appréhendées par les services [de la partie

défenderesse] ».

2.2 Elle invoque la violation de l’article 1er section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

tel que modifié par l’article 1er, § 2 de son protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des

réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative

à la motivation formelle des actes administratifs. Elle invoque également la violation des principes de

bonne administration imposant à l’autorité de statuer en prenant connaissance de l’ensemble des

éléments de la cause.
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2.3 Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause et sollicite l’octroi du bénéfice du doute.

2.4 En conclusion, la partie requérante demande au Conseil de réformer la décision entreprise et de

reconnaître la qualité de réfugié au requérant.

3. Les motifs de la décision attaquée

La décision entreprise refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer le statut

de protection subsidiaire en raison du manque de crédibilité de son récit quant à sa relation amoureuse

et des évènements qui en auraient découlés. Elle relève en effet le caractère général, succinct,

lacunaire et peu circonstancié des propos du requérant relatifs à son petit ami ainsi qu’à leur relation

amoureuse. Elle estime invraisemblable que le requérant ne dispose d’aucune information sur la

situation actuelle de son petit ami au vu des sentiments qu’il allègue encore avoir à l’égard de ce

dernier. Elle estime en outre totalement incohérent au vu de l’hostilité, connu du requérant, de la société

mauritanienne à l’égard des homosexuels que celui-ci et son compagnon n’aient pas pensé à fermer la

porte de la chambre avant d’avoir des relations intimes. Elle constate qu’il ressort des informations

déposées au dossier administratif que la législation mauritanienne bien qu’elle criminalise les rapports

homosexuels n’est pas suivie d’effets. Elle note enfin que les documents déposés ne permettent pas

d’établir le bien-fondé de la demande d’asile du requérant.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, relatif à la

qualité de réfugié

4.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

«réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2 La partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision entreprise. Elle soutient

que les déclarations du requérant relatives à l’élément déclencheur de sa fuite, à savoir la découverte

accidentelle par son entourage professionnel et familial, de même que par les autorités locales de son

homosexualité, sont exactes et authentiques.

4.3 Le Conseil rappelle, en l’espèce, que le principe général de droit selon lequel « la charge de la

preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide

des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979 réédité en décembre

2011, p.40, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il

n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit

effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

4.4 L’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint, par conséquent, pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était

renvoyé dans son pays d’origine.

4.5 Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée sont conformes au contenu du dossier

administratif, qu’ils sont pertinents et qu’ils permettent de fonder la décision attaquée. Le Conseil

estime, au vu de ceux-ci, que la partie défenderesse a pu, à bon droit, remettre en cause la relation

amoureuse ainsi que les persécutions alléguées suite à la révélation de l’homosexualité du requérant.

En effet, l’inconsistance des propos du requérant relatifs à son petit ami et la relation amoureuse de

quatre années qu’il déclare avoir entretenue avec ce dernier couplé à l’invraisemblance des

circonstances de la découverte de leur relation homosexuelle suffisent à remettre en cause les

persécutions alléguées. Ainsi, le Conseil se rallie aux motifs de la décision attaquée et plus

particulièrement au motif estimant totalement incohérent, le comportement du requérant ayant conduit à
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la découverte de son orientation sexuelle, au regard du contexte socio-familial homophobe régnant en

Mauritanie.

4.6 Les moyens développés dans la requête à ce sujet ne permettent pas de conduire à une autre

conclusion. La partie requérante ne produit en effet aucun élément pertinent de nature à pallier les

lacunes et invraisemblances relevées par la partie défenderesse ou à établir d’une part la réalité des

persécutions que le requérant affirme avoir subies de la part d’acteurs privés et des autorités locales ou

que les autorités mauritaniennes le détiendraient ou le tueraient en cas de retour au pays, d’autre part.

4.7 La partie requérante relève que la partie défenderesse ne remet pas en cause l’orientation sexuelle

du requérant mais uniquement la relation qu’il déclare avoir entretenu avec Monsieur M. H. ainsi que les

évènements subséquents et estime que cette question n’a qu’une importance relative dans le cadre de

l’examen de la demande d’asile du requérant. Elle souligne à cet égard, qu’indépendamment du

contexte dans lequel l’homosexualité du requérant a été divulguée, celui-ci se prévaut de craintes de

persécution en tant qu’homosexuel vivant en Mauritanie. Elle s’appuie sur les déclarations du requérant

et sur les informations déposées par la partie défenderesse au dossier administratif pour rappeler

l’homophobie prévalant en Mauritanie et les persécutions qui y sont endurées par les homosexuels.

4.8 Le Conseil rappelle, pour autant que de besoin, que l’absence de crédibilité des déclarations de la

partie requérante concernant les persécutions invoquées ne dispense pas de s’interroger in fine sur

l’existence dans le chef du requérant d’une crainte d’être persécuté qui pourrait être établie à suffisance

par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

4.9 A cet égard, le Conseil relève, à la suite de la partie requérante, que l’homosexualité du requérant

n’est pas remise en cause par la partie défenderesse. Il n’est par ailleurs pas contesté par les parties

que le requérant est originaire de Mauritanie.

4.10 Or, la partie requérante déclare craindre des persécutions en raison de son orientation sexuelle.

4.11 La question qui reste à trancher consiste à examiner si l’orientation sexuelle suffit à justifier par

elle seule l'octroi d'une protection internationale à la partie requérante. Autrement dit, les persécutions

dont sont victimes les homosexuels en Mauritanie atteignent-elles un degré tel que toute personne

homosexuelle et originaire de ce pays, a des raisons de craindre d’être persécutée en Mauritanie à

cause de sa seule orientation sexuelle ?

4.12 Pour vérifier l’existence d’une raison de craindre d’être persécuté, il y a lieu d’examiner les

conséquences prévisibles du retour du demandeur dans le pays dont il a la nationalité.

4.13 En ce qui concerne la situation générale dans un pays, le Conseil attache de l’importance aux

informations contenues dans les rapports récents provenant d’associations internationales

indépendantes de défense des droits de l’homme et de sources intergouvernementales ou

gouvernementales. En même temps, il rappelle que la simple invocation de rapports faisant état, de

manière générale, de discriminations ou de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas

à établir que tout ressortissant de ce pays a des raisons de craindre d’être persécuté. Il incombe au

demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté,

au regard des informations disponibles sur son pays.

4.14 Il peut toutefois se produire qu’exceptionnellement, dans les affaires où un requérant allègue faire

partie d’un groupe systématiquement exposé à une pratique de mauvais traitements, la protection

prévue par l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 entre en jeu lorsque l’intéressé démontre qu’il y a

des motifs sérieux et avérés de croire à son appartenance au groupe visé et à l’existence de la pratique

en question. Tel est le cas lorsqu’une population déterminée est victime d’une persécution de groupe, à

savoir une persécution résultant d'une politique délibérée et systématique, susceptible de frapper de

manière indistincte tout membre d'un groupe déterminé du seul fait de son appartenance à celui-ci.

4.15 En pareilles circonstances, il n’est pas exigé que la partie requérante établisse l’existence d’autres

caractéristiques particulières qui la distingueraient personnellement. Ceci sera déterminé à la lumière du

récit de la partie requérante et des informations disponibles sur le pays de destination pour ce qui est du

groupe en question.
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4.16 La question se pose dès lors de savoir si les informations recueillies par les parties permettent de

conclure à l’existence de persécution de groupe à l’encontre des homosexuels en Mauritanie.

4.17 L’article 48/3, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, qui définit le concept de persécution, dispose de

la manière suivante :

« § 2. Les actes considérés comme une persécution au sens de l'article 1 A de la Convention de
Genève doivent :
a) être suffisamment graves du fait de leur nature ou de leur caractère répété pour constituer une
violation des droits fondamentaux de l'homme, en particulier des droits auxquels aucune dérogation
n'est possible en vertu de l'article 15.2 de la Convention Européenne de sauvegarde des droits de
l'homme et des libertés fondamentales ; ou
b) être une accumulation de diverses mesures, y compris des violations des droits de l'homme, qui soit
suffisamment grave pour affecter un individu d'une manière comparable à ce qui est indiqué au point a).
Les actes de persécution précités peuvent entre autres prendre les formes suivantes :
a) violences physiques ou mentales, y compris les violences sexuelles ;
b) mesures légales, administratives, de police et/ou judiciaires qui sont discriminatoires en soi ou mises
en œuvre d'une manière discriminatoire ;
c) poursuites ou sanctions disproportionnées ou discriminatoires ;
d) refus d'un recours juridictionnel se traduisant par une sanction disproportionnée ou discriminatoire;
e) poursuites ou sanctions pour refus d'effectuer le service militaire, en particulier en cas de conflit
lorsque le service militaire supposerait de commettre des crimes ou d'accomplir des actes relevant des
clauses d'exclusion visées à l'article 55/2, § 1er ;
f) actes dirigés contre des personnes en raison de leur sexe ou contre des enfants ».

4.18 En conséquence, il importe de savoir si les actes auxquels le requérant risque d’être exposé en

Mauritanie sont « suffisamment graves du fait de leur nature ou de leur caractère répété pour constituer

une violation des droits fondamentaux de l'homme » et ainsi être considérés comme une persécution au

sens de l'article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève ou s’ils constituent « une accumulation

de diverses mesures […] qui soit suffisamment grave pour affecter un individu d'une manière

comparable » ; pour en juger, l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 stipule que les actes de

persécution précités peuvent entre autres consister en des « mesures légales, administratives, de police

et/ou judiciaires qui sont discriminatoires en soi ou mises en œuvre d'une manière discriminatoire » ou

des « poursuites ou sanctions disproportionnées ou discriminatoires » ou encore des « actes dirigés

contre des personnes en raison de leur sexe ».

4.19 Selon les informations recueillies par la partie défenderesse et figurant au dossier administratif, à

savoir le « Subject Related Briefing - Mauritanie – La situation des homosexuels » du 21 mars 2010 mis

à jour le 5 février 2013, ce pays dispose d’une législation pénale condamnant les rapports homosexuels,

mais « les dispositions pénales qui criminalisent l’homosexualité ne sont pas suivies d’effets ». Si

l’absence de condamnations judiciaires au motif d’homosexualité n’exclut cependant pas les craintes au

vu d’exactions commises en toute impunité par les services de police notamment sur les homosexuels,

l’effectivité des peines prévues, à savoir la peine capitale, est, elle, invraisemblable, « le pays étant

abolitionniste de fait ». Ces informations soulignent ensuite qu’une violence homophobe existe en

Mauritanie en provenance de l’entourage, de la famille et de la société et que l’existence d’une

législation homophobe condamnant les pratiques homosexuelles exclut toute possibilité pour les

victimes de violences homophobes de porter plainte. Toutefois, aucun élément ne témoigne à l’heure

actuelle de violence encouragée ou organisée par l’État et « la Mauritanie ne connaît pas actuellement

de vague d’homophobie […] comme ce fut le cas dans d’autres pays africains […] ».

4.20 Dès lors, même s'il convient de faire preuve d’une grande prudence dans l’examen des demandes

de protection internationale basées sur l’homosexualité établie du demandeur, il ne ressort ni des

arguments développés par la partie requérante, ni des éléments versés au dossier administratif, que les

actes homophobes rapportés atteignent en Mauritanie un niveau tel qu’ils seraient assimilables par leur

gravité, leur caractère répété ou leur accumulation à une persécution au sens de l'article 48/3 de la loi

du 15 décembre 1980 et qu’à l’heure actuelle, tout homosexuel puisse se prévaloir de raisons de

craindre d’être persécuté du seul fait de son orientation sexuelle.

4.21 La partie requérante se prévaut en outre des principes définis par le Haut Commissariat des

Nations unies pour les réfugiés (ci-après H.C.R.) dans la note d’orientation applicable quant à l’analyse

de demandes d’asile fondées sur des précautions liées à l’orientation sexuelle.
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4.22 À cet égard, il convient en effet de rappeler que l’orientation sexuelle constitue une caractéristique

fondamentale de l’identité humaine et qu’il ne saurait être exigé d’une personne qu’elle l’abandonne ou

la dissimule. Ainsi, la notion d’ « orientation sexuelle » ne se résume pas à la capacité d’une personne

de ressentir une attirance sexuelle, émotionnelle ou affective envers des individus du même sexe ou

d’un autre sexe ni à celle d’entretenir des relations sexuelles et intimes avec ceux-ci mais englobe

également l’ensemble des expériences humaines, intimes et personnelles.

4.23 Ainsi, indépendamment du caractère discret de l’attitude du requérant, la partie requérante affirme

que la simple orientation sexuelle est constitutive d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève.

4.24 Cependant, la partie requérante se borne à affirmer sur la base de l’information de la partie

défenderesse (v. « Subject Related Briefing – Mauritanie – la situation des homosexuels » daté du 21

mars 2010 mis à jour le 5 février 2013) que « l’homosexualité est réprimé (sic) comme étant un acte

délictuel suivant la loi mauritanienne ». Par ailleurs, le Conseil rappelle le paragraphe 42 du Guide des

procédures et critères selon lequel : « les autorités qui sont appelées à déterminer la qualité de réfugié

ne sont pas tenues d’émettre un jugement sur les conditions existant dans le pays d’origine du

demandeur. Cependant, les déclarations du demandeur ne peuvent pas être prises dans l’abstrait et

elles doivent être considérées dans le contexte général d’une situation concrète. Si la connaissance des

conditions existant dans le pays d’origine du demandeur n’est pas un but en soi, elle est importante

parce qu’elle permet d’apprécier la crédibilité des déclarations de l’intéressé. En général, la crainte

exprimée doit être considérée comme fondée si le demandeur peut établir, dans une mesure

raisonnable, que la vie est devenue intolérable pour lui dans son pays d’origine pour les raisons

indiquées dans la définition ou qu’elle le serait, pour les mêmes raisons, s’il y retournait. » Le Conseil,

au vu de ce qui précède, et dès lors que les faits à l’origine de la fuite du requérant ne sont pas établis

et en l’absence d’élément concret lié au contexte de vie du requérant établissant dans son chef une

crainte avérée fondée sur sa nature homosexuelle, ne peut considérer, au vu des pièces du dossier,

que la seule orientation sexuelle du requérant aurait pour conséquence de rendre sa vie intolérable.

4.25 Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui permette

de soutenir sa critique, selon laquelle la partie défenderesse n’a pas suffisamment et valablement

motivé sa décision ou a violé les dispositions légales et les principes de droit visés au moyen ; le

Commissaire général a, au contraire, exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la

conclusion que la partie requérante n’a établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé des

craintes alléguées.

4.26 Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par crainte

de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au

statut de protection subsidiaire

5.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que le « statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut bénéficier de l’article

9ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine

(…), il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au § 2 […] ». Selon le paragraphe 2

de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

5.2 La partie requérante ne demande pas expressément le bénéfice de la protection subsidiaire. À

considérer toutefois qu’elle poursuive implicitement l’obtention du statut de protection subsidiaire, cette

demande ne peut s’articuler que sur les motifs qui sont à la base de la demande de reconnaissance de

la qualité de réfugié du requérant. Le Conseil n’aperçoit, pour sa part, ni dans la requête, ni dans les

éléments du dossier administratif d’indice permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire

que, si elle était renvoyée dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de

subir des atteintes graves. Dès lors que les faits allégués à la base de la demande ne sont pas tenus
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pour crédibles, il n’existe, en effet, pas de « sérieux motifs de croire » que la partie requérante

« encourrait un risque réel » de subir en raison de ces mêmes faits « la peine de mort ou l’exécution »

ou « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980.

5.3 Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument qui

permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine puisse s’analyser

comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de l’article 48/4, §2, c, de la

loi du 15 décembre 1980, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil

n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de

l’existence de pareils motifs.

5.4 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze avril deux mille quatorze par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE G. de GUCHTENEERE


